RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 13 septembre 2016
L’an deux mil seize et le treize septembre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Florence MOURET à Joël PASCAL
                                                      Myriam GAILLARD à Martine CHAMBON
Absent(e)s : 
Secrétaire de séance : Serge BOUVIER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 8 septembre 2016
Préalablement à l’ouverture de séance, Monsieur le Maire souhaite exprimer son soutien à Messieurs Louis-Claude GAGNAIRE et Raphaël GRAND, respectivement élu en exercice et membre du personnel communal suite au décès récent de leurs pères respectifs.

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 12 juillet 2016.
A la demande de Monsieur QUIBLIER, il est procédé à la rectification du résultat de la mise aux voix de la délibération n° 2016-06-07, pour le vote de laquelle sa position a été comptabilisée comme favorable alors qu’il s’était abstenu.

Monsieur GAGNAIRE souhaite que soit communiqué aux élus, le coût global de l’accueil de l’apprenti dont le contrat arrive à son terme ce 16 septembre 2016.

Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 22

Abs : 1
 

  Contre : 0
2016.07.01    ACQUISITION DE TÈNEMENTS IMMOBILIERS
Monsieur le Maire expose aux élus que les travaux d’aménagement du carrefour de la Route de la Chomotte et de la Route de Chardon validés suivant délibération n° 2015-03-01 du conseil municipal en date du 7 avril 2015 vont nécessiter l’acquisition d’une partie des parcelles de terrain situées de part et d’autre de la voie communale n° 25 et cadastrées OC 1042 et A 51.

Cette acquisition sera réalisée auprès des consorts DETANGER propriétaires desdites parcelles moyennant l’euro symbolique et portera sur une surface de 55 m² environ pour la parcelle OC 1042 et 5 m² environ pour la parcelle AE 51.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les acquisitions de parcelles susvisées,
( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature des actes d’acquisition correspondants.
Monsieur GAGNAIRE estime qu’il serait judicieux de profiter de la réalisation de travaux sur cette zone pour procéder à la consolidation du mur situé en bordure de voie au lieudit la Garenne et dont l’inclinaison devient inquiétante.
Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.07.02   CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE AU

                    PROFIT D’ENEDIS
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus que pour favoriser l’installation de commerces dans les locaux du balcon des Alpes, la commune a pris en charge la réalisation de l’aménagement d’un local commercial à usage de boulangerie. 
Afin de faciliter le raccordement électrique du local au réseau basse tension, ENEDIS sollicite la commune afin que lui soit consentie une servitude de passage sur la parcelle cadastrée AC 350, dont la commune est copropriétaire, par la conclusion d’une convention aux conditions suivantes :

· installation dans une bande de un mètre de large de deux canalisations souterraines sur une longueur totale d’environ 10 mètres,

· installation de bornes de repérage en cas de besoin,

· pose sur un socle d’un ou plusieurs coffrets et ses accessoires,

· réalisation – le cas échéant - de l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres,

· gratuité de la servitude.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :
( donne un avis favorable à la conclusion d’une convention de servitude au profit d’ENEDIS pour la réalisation de l’opération susvisée,
( mandate Monsieur le Maire aux fins de procéder à la signature de ladite convention.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.07.03    SIGNATURE D’UN BAIL COMMERCIAL
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibérations en date des 24 novembre et 15 décembre 2015, le conseil municipal a autorisé la conclusion d’une promesse de bail au profit de la SARL PAIN Nicolas sous réserve de l’obtention par le porteur de projet des prêts nécessaires au financement de l’acquisition de l’ensemble du matériel utile à l’exploitation du commerce de boulangerie-pâtisserie envisagé, et ce avant le 31 décembre 2015.

Cette condition suspensive ayant été levée dans les délais requis, il est proposé de procéder à la signature de la convention définitive étant précisé que certaines des conditions prévues lors de l’élaboration de la promesse de bail ont vocation à être modifiées du fait notamment des délais de réalisation des travaux, savoir :

	Conditions
	Promesse de bail
	Bail définitif

	Date d’effet
	1er août 2016
	1er octobre 2016

	Durée
	9 années entières et consécutives
	9 années entières et consécutives

	Objet
	Commerce de boulangerie-pâtisserie
	Commerce de boulangerie-pâtisserie

	Loyer
	Entre 5 et 5,7 € hors taxes le m²
	5,3 € hors taxes le m²

	Surface
	142,8 m²
	156,30 m²

	Révision
	Triennale selon indice des loyers commerciaux
	Triennale selon indice des loyers commerciaux


Dans l’esprit de la promesse de bail qui prévoyait la mise à disposition gratuite des locaux au profit du preneur durant les deux premiers mois d’occupation, Monsieur le Maire propose de réitérer cette proposition pour la période comprise entre le 19 et le 30 septembre 2016 inclus.

Le bail serait ainsi consenti conformément aux articles L 145-1 et suivants du Code de Commerce pour une durée de neuf années qui commenceront à courir le 1er octobre 2016 moyennant un loyer trimestriel de 2 485,17 € hors taxes (2 982,20 € TTC) révisable à l'expiration  de  chaque  période  triennale  dans les conditions prescrites par la loi et sur décision du bailleur validée en conseil municipal. 

Ce loyer sera majoré des charges de copropriété fixées - par dérogation à la délibération n° 2015-02-10 en date du 17 mars 2015 - à 13 € par mois, soit la somme trimestrielle de 39 € et – le cas échéant - de la redevance pour occupation du domaine public liée à l’installation d’une terrasse à raison de 5,20 € par an et par m².

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide  de  conclure  un  bail  commercial  aux  conditions  ci-dessus  précisées  à  compter  du

    1er octobre 2016,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.07.04      CONVENTION DE DELEGATION TEMPORAIRE

                       DE MAITRISE D’OUVRAGE
Monsieur  HEYRAUD  rappelle aux  conseillers municipaux les  délibérations  des  28 janvier 2014, 8 juillet 2014 et 20 janvier 2015 par lesquelles il a été décidé l’extinction partielle de l’éclairage public durant le créneau horaire 0-6h sur certains secteurs de la commune.

L’extension de ce dispositif nécessite l’installation d’horloges astronomiques sur l’ensemble des postes qui pilotent l’éclairage public de l’ensemble de la commune et qui en sont dépourvus à ce jour.

Le coût de ces travaux est estimé à la somme de 12 247,44 € TTC et une subvention correspondant à 50 % de cette somme hors taxes pourra être sollicitée soit la somme de 5 103,10 €.

Afin de bénéficier de l’expertise technique nécessaire au bon déroulement du chantier, Monsieur HEYRAUD propose aux élus de déléguer la maîtrise d’ouvrage de ces travaux au SDE07. 

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que la programmation des horloges est effectuée par le fournisseur préalablement à l’installation, en fonction de l’heure de lever et de coucher du soleil. La modification de ce paramétrage reste toutefois possible de manière manuelle en cas de besoin.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve le programme de travaux tel que présenté ci-dessus,

( délègue au SDE07 la maîtrise d’ouvrage pour l’ensemble des interventions prévues,
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention de délégation temporaire de maîtrise d’ouvrage correspondante,

( mandate Monsieur le Maire pour solliciter la subvention ci-dessus.
Présents :  21

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.07.05  FIXATION DU TARIF DES ESPACES

                   PUBLICITAIRES DU BULLETIN MUNICIPAL 2016                     
Mme CLÉMENT, Adjointe en charge de la communication, rappelle au Conseil Municipal qu’un bulletin municipal sera édité en fin d’année. Cette publication permet à la population réfocalienne de connaître les divers projets municipaux, les travaux réalisés et les évènements sportifs, associatifs et culturels du village.

La commission chargée de ce projet offre la possibilité aux entreprises d’y faire figurer un encart publicitaire moyennant une participation financière permettant ainsi de réduire le coût de réalisation de ce bulletin.

En   vue  de  la  préparation  du  bulletin  municipal  2016,  Madame  CLEMENT  propose  les  tarifs suivants :

· encarts publicitaires format 1/10ème de page :    65 € HT

· encarts publicitaires format 1/5ème  de page :   130 € HT

A la demande de Monsieur PASCAL, il est précisé que le volume du bulletin municipal 2016 sera sensiblement égal à celui de l’année 2015, soit 48 pages environ.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
(  fixe les tarifs des encarts publicitaires à insérer dans le bulletin municipal 2016 ainsi qu’il suit :

( pour 1/10ème de page  (8,5 cm x 5 cm)
  65 € HT


( pour 1/5ème  de page  (18 cm x 5 cm)
130 € HT 

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 22 

Abs : 1

Contre : 0
2016.07.06  DOTATION DU CONCOURS DES MAISONS FLEURIES 2016
Madame CHAMBON rappelle aux conseillers municipaux qu’un concours communal des maisons fleuries est organisé chaque année sur le territoire de la commune afin de récompenser les actions menées par les administrés pour le fleurissement de leurs balcons et jardins.

Le jury réuni au cours du mois de juillet 2016 a établi un classement pour chacune des deux catégories existantes. Il est proposé d’attribuer aux lauréats les récompenses suivantes : 
1er catégorie (maisons avec terrain attenant) :


1er prix :   50€ et une composition florale d’une valeur de 20€,

2ème prix : 30€ et une composition florale d’une valeur de 20€,

3ème prix : 20€ et une composition florale d’une valeur de 20€.

2ème catégorie (maisons sans terrain attenant) :


1er prix :   50€ et une composition florale d’une valeur de 20€,

2ème prix : 30€ et une composition florale d’une valeur de 20€,

3ème prix : 20€ et une composition florale d’une valeur de 20€.

A la demande de Monsieur PASCAL, il est précisé que le nombre de participants à ce concours reste stable, soit 14 au total pour l’année 2016 contre 18 pour l’année 2015.

Chaque participant non primé des deux catégories recevra une récompense d’une valeur de 10€ sous forme de plants ainsi qu’une rose d’une valeur d’environ 2€.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve la dotations 2016 aux lauréats du concours des maisons fleuries,
( dit que les crédits ont été prévus au budget principal 2016.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.07.07  RECRUTEMENT D’UN AGENT EN CONTRAT AIDÉ
Monsieur le Maire rappelle aux élus que dans le cadre du dispositif entré en vigueur le 1er janvier 2010 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion, la commune a bénéficié de la présence dans ses effectifs d’un agent recruté sous le régime du contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE) pour une période de une année à compter du 2 novembre 2015.

Ce dispositif qui a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi permet aux collectivités de recourir à un contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE) pour combler leurs besoins en personnel tout en s’engageant dans un parcours de formation au bénéfice du demandeur d’emploi recruté.

Compte tenu de la charge de travail constatée aux services techniques de la commune, un nouveau CAE pourrait ainsi y être recruté pour exercer les fonctions d’agent polyvalent des services techniques à compter du 1er octobre 2016, à raison de 22 heures par semaine et pour une durée d’UNE (1) année renouvelable. 

L’Etat prendra en charge 75 % de la rémunération fixée au SMIC et exonèrera les charges patronales de sécurité sociale. La somme restant à la charge de la commune sera donc minime.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide le recrutement d’un agent polyvalent des services techniques dans les conditions ci-dessus précisées,
(  dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2016.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.07.08   RENOUVELLEMENT D’UN CONTRAT AIDÉ
Monsieur le Maire rappelle aux élus que dans le cadre du dispositif entré en vigueur le 1er janvier 2010 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion, la commune a recruté une personne sous le régime du contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE) pour une période de une année à compter du 2 novembre 2015.

Ce recrutement ayant donné toute satisfaction tant en ce qu’il permet de concilier les besoins de la collectivité au regard des nombreux chantiers programmés qu’en ce qu’il répond aux attentes d’un demandeur d’emploi via la reprise d’une activité et le suivi d’un parcours de formation, il est proposé de procéder à son renouvellement pour une nouvelle période de UNE (1) année à compter du 2 novembre 2016 et jusqu’au 1er novembre 2017 inclus. Ce renouvellement s’effectuerait à des conditions identiques à celles du contrat initial, savoir :

· temps de travail : 22h par semaine

· rémunération : 75 % du SMIC avec exonération des charges patronales de sécurité 
  sociale

· fonctions : agent polyvalent des services techniques
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide le renouvellement pour une durée d’un an du contrat d’accompagnement à l’emploi qui

    arrive à expiration le 1er novembre 2016,
(  dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2016.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.07.09      CRÉATION D’UN POSTE DE RÉDACTEUR 
                       PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE  
Dans le cadre d’un avancement de grade à l’ancienneté, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux la création d’un poste de rédacteur territorial principal de 2ème classe  à temps complet à compter du 1er novembre 2016. Cette création de poste modifiera le tableau des effectifs ainsi qu’il suit :
	FILIÈRE ADMINISTRATIVE

	ANCIENNE SITUATION
	NOUVELLE SITUATION

	Rédacteur Territorial


	Rédacteur Territorial Principal de 2ème classe


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( valide la création d’un poste de rédacteur territorial principal de 2ème classe à temps complet à compter du 1er novembre 2016,
( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent concerné et au paiement des charges sociales y afférent sont inscrits au budget principal,
( valide la modification du tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus,
( mandate Monsieur le Maire afin de recueillir l’avis du comité technique compétent en vue de procéder à la suppression du poste de rédacteur territorial devenu vacant.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.07.10     CRÉATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN 

                       PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE
Dans le cadre d’un avancement de grade à l’ancienneté, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux la création d’un poste de technicien territorial principal de 2ème classe  à temps complet à compter du 1er novembre 2016. Cette création de poste modifiera le tableau des effectifs ainsi qu’il suit :

	FILIÈRE TECHNIQUE

	ANCIENNE SITUATION
	NOUVELLE SITUATION

	Technicien Territorial


	Technicien Territorial Principal de 2ème classe


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( valide la création d’un poste de technicien territorial principal de 2ème classe à temps complet à compter du 1er novembre 2016,
( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent concerné et au paiement des charges sociales y afférent sont inscrits au budget principal,
( valide la modification du tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus.
( mandate Monsieur le Maire afin de recueillir l’avis du comité technique compétent en vue de procéder à la suppression du poste de technicien territorial devenu vacant.

Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.07.11   RENOUVELLEMENT DE CONVENTION AVEC LA 

                    COMPAGNIE D’ARC
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal que par convention en date du 3 octobre 2012, la commune de ROIFFIEUX a mis à disposition de la compagnie d’Arc d’Annonay, une emprise d’environ dix hectares de terrains dont elle est propriétaire et sur laquelle s’applique le régime forestier. Cette emprise est constituée des parcelles suivantes :

· lieudit "Combalaudier" section A, n° 86, 87

· lieudit "Les Côtes" section A, n° 291, 292, 294

· lieudit "l’Eure" section B, n°155 à 159

· lieudit "l’Oche" section B, n° 212

Cette mise à disposition a été conclue à titre gratuit et pour une durée de deux années entières et consécutives soit jusqu’au 2 octobre 2014 inclus afin de permettre à la Compagnie d'Arc d'Annonay d’implanter sur ces parcelles un parcours de tir à l'arc équipé de cibles. Elle a été renouvelée suivant avenant en date du 22 octobre 2014, pour une durée de deux années supplémentaires et arrivera ainsi à son terme le 2 octobre 2016.
Considérant que la compagnie d’Arc d’Annonay souhaite poursuivre l’utilisation de la forêt communale pour ses activités et que cette mise à disposition constitue par ailleurs pour la commune une voie satisfaisante de valorisation de cet espace, Monsieur JAMONAC propose de   renouveler la convention de mise à disposition à titre gratuit pour une période de QUATRE (4) années à compter du 3 octobre 2016 et jusqu’au 2 octobre 2020 inclus.
A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est rappelé que, suivant les termes de la convention initiale, il appartient à la Compagnie d’Arc d’Annonay de délimiter le périmètre de l’emprise, d’entretenir le site (chemin d’accès au parcours, sentiers et couloirs de tir, évacuation des déchets) et de veiller à son utilisation sur les seules périodes pendant lesquelles la chasse n’est pas autorisée.
Monsieur le Maire dit par ailleurs toute la confiance qu’il accorde aux membres de cette association qui se montrent particulièrement respectueux de l’environnement, qui jouent un rôle de relais efficace auprès de la commune sur l’état de la forêt et qui participent à la journée éco-citoyenne. Il précise enfin que les activités « chasse » et « tir à l’arc » ne sont pas incompatibles et que leur séparation stricte relève d’un choix qui pourrait bien évidemment être reconsidéré à tout moment.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide le renouvellement de la convention susvisée selon les modalités ci-dessus exposées, 
( autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.07.12    CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR 

                     L’ACQUISITION DE MATÉRIEL INFORMATIQUE
Madame AUBERT expose aux élus que le parc informatique dont disposent les élèves de l’école publique est très ancien et inadapté aux pratiques actuelles. L’obsolescence de ces équipements rend par ailleurs leur maintenance difficile. Dans ce contexte, elle propose de procéder à la réforme de l’ensemble du matériel actuellement en fonctionnement à l’école pour le remplacer par un lot de huit postes informatiques neufs.

De la même manière, le poste informatique installé à la bibliothèque présente une lenteur d’exécution qui nuit au bon fonctionnement du service et nécessite également d’être remplacé, portant ainsi à 9 le nombre de postes à renouveler.

A cet effet, quatre prestataires ont été consultés qui ont fourni les devis suivants :

	
	Syndicat Inforoutes
	OFIS
	ASTS
	LMDM

	
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	Matériel
	4 978,98 €
	5 884,74 €
	4 050,00 €
	4 860,00 €
	4 942,50 €
	5 931,00 €
	4 222,50 €
	5 193,69 €

	
	claviers non fournis
	
	
	
	
	
	

	Installation
	comprise
	60 € par poste
	50 € par poste
	comprise


Monsieur le Maire précise que la volonté est de réinstaller un parc récent et uniforme permettant l’identification et le repérage des équipements (ce qui n’est plus le cas actuellement) ainsi qu’une maintenance aisée qui sera réalisée par le Syndicat des Inforoutes de l’Ardèche.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la fourniture des matériels susvisés à l’entreprise LMDM pour un montant de 4 222,50 € hors taxes, installation comprise,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.07.13    AVENANT AU LOT N° 1 DU MARCHÉ DE  REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire expose aux élus que suite à des sujétions particulières rencontrées lors du démarrage du chantier de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde, les prestations prévues au lot n° 1 « démolition – terrassements généraux » du marché ont dû être adaptées.

Considérant la délibération 2016-04-04 en date du 17 mai 2016 relative à l’attribution des marchés de travaux pour la requalification du complexe sportif et culturel de La Garde,

Considérant les sujétions rencontrées par l’entreprise MOUNARD, attributaire du lot n° 1 dudit marché, 

Monsieur le Maire propose de valider un avenant prenant en compte tant les prestations supplémentaires réalisées (fouille des terres et remblais, apport de matériaux tout venant, drain routier) que les prestations non effectuées (démolition d’un auvent et de sanitaires, dépose de mobilier et équipements, installation de canalisations et regards).

Cet avenant présente les caractéristiques suivantes :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT Base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	01
	SARL Mounard TP
	29 992,70
	2 286,00
	32 278,70
	+ 7 %

	TVA  20 %
	5 998,54
	457,20
	6 455,74
	

	TOTAL TTC
	35 991,24
	2 743,20
	38 734,44
	


Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( approuve l’avenant n°1 au marché de travaux pour la requalification du complexe sportif et culturel de La Garde, selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à ce dossier,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget principal 2016 de la commune.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.07.14  AVENANT A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL AUPRÈS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION POUR LA RÉALISATION DE MISSIONS D’ASSAINISSEMENT                     
Monsieur le Maire rappelle aux élus que par convention en date du 4 avril 2012, la commune de Roiffieux a validé la mise à disposition des agents de ses services techniques au profit de la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay afin de réaliser les interventions de 2ème niveau sur le réseau d’assainissement (diagnostic et résolution), d’assurer des interventions sur les ouvrages d’assainissement (station d’épuration, poste de relevage, poste de refoulement) et de procéder au fauchage et à l’évacuation des roseaux des stations d’épuration de type « filtre plantés de roseaux » moyennant une rémunération forfaitaire fixée comme suit :

· 7 300 € annuels pour les interventions de 2ème niveau sur réseau et sur ouvrages d’assainissement,

· 3 720 € annuels pour le fauchage et l’évacuation des roseaux des stations d’épuration de type « filtre plantés de roseaux ».

L’évolution de l’organisation du service d’assainissement a conduit à la reprise par les services de la communauté d’agglomération des deux premiers volets de la prestation ;  la commune de Roiffieux limitant son intervention au fauchage et à l’évacuation des roseaux des stations d’épuration de type « filtre plantés de roseaux ».

En conséquence, il convient de procéder à l’adoption d’un avenant modifiant comme suit les articles 5 et 7 de ladite convention : 

Article 5 : Missions et prestations du service mis à disposition :

Sur les réseaux et les ouvrages d’assainissement de son territoire, la commune de Roiffieux effectuera avec ses propres services et les moyens dont elle dispose pour le compte de la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay, les interventions pour fauchage et évacuation des roseaux des stations d’épuration de type « filtre plantés de roseaux ».

La mission « intervention de 2ème niveau sur le réseau » est ainsi supprimée. Le reste de l’article demeure sans changement.

Article 7 : Estimation financière du remboursement pour l’exécution des missions et prestations :

L’estimation financière relative à l’accomplissement des missions d’interventions pour fauchage et l’évacuation des roseaux des STEP type « filtres plantés de roseaux » est évaluée à 8 300 €/an.

Cette estimation est basée sur un état récapitulatif des dépenses réalisées sur l’exercice 2015 concernant cette même mission.

Ce coût tient compte des frais de personnel et de tous les moyens à mettre en œuvre pour l’exécution de ces missions et des prestations susmentionnées.

Monsieur GAGNAIRE souhaite que les élus soient destinataires de la convention initiale et que l’application de cet avenant soit circonscrite à l’année 2016 de manière à ce que les effets de la future fusion entre la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Annonay, celle de Vivarhône et les communes d’Ardoix et de Quintenas sur la gestion du service d’assainissement puissent être pris en compte sans difficulté.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( approuve ainsi qu’il est dit ci-dessus la modification des articles 5 et 7 de la convention susvisée,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget principal 2016 de la commune.
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Informations diverses :
· Equipement routier : Monsieur le Maire présente aux élus la demande formulée par un administré en vue d’installer un miroir afin de sécuriser la sortie des véhicules sur la voie communale au niveau de numéro 133 de la Route de la Croix des Tours. Après débat, il est décidé de ne pas donner de suite favorable à cette demande notamment du fait de la présence d’une zone de limitation de vitesse à 50 km/h et d’un rétrécissement qui limitent la dangerosité du secteur ;
· Incendie : Monsieur le Maire expose aux élus que suite à un incendie survenu cet été dans un bâtiment privé, du matériel et des agents de la commune ont été mis à disposition des services du SDIS pour faciliter le traitement du sinistre. Les coûts engendrés par cette mise à disposition sont susceptibles d’être refacturés au SDIS dès lors que le Maire le précise au moment de la réquisition et qu’une délibération du conseil municipal fixant les modalités de cette facturation est en vigueur. Après débat, il est décidé de travailler à la rédaction d’une délibération fixant le cadre général de ce type de mise à disposition ; 
· Vidéosurveillance : une demande visant à obtenir un audit de sûreté pour l’installation d’un système de vidéosurveillance à La Garde et dans le village sera formulée prochainement auprès des services de la Gendarmerie ;
· Invitation : l’ensemble des élus est convié à la journée d’inauguration et porte-ouverte de l’entreprise « LC Salaisons en Ardèche » qui se déroulera le samedi 22 octobre 2016 à 11 heures. Le coupon réponse est à restituer en mairie au plus tard le 20 septembre ;
· Concours photos : la participation au concours photo ouvert depuis le 20 juin 2016 sur le thème « Que voyez-vous depuis Roiffieux ? » est prolongée jusqu’au 30 octobre 2016. Les photos seront exposées et visibles en mairie le vendredi 11 novembre à l’issue de la cérémonie annuelle de commémoration ;
· Gymnase : le traçage des terrains de badminton réalisé par l’attributaire du marché sur le sol du gymnase de La Garde présente des anomalies majeures. Une négociation est actuellement en cours pour obtenir de l’entreprise responsable la mise aux normes des tracés. Deux options sont en cours d’examen : reprise de l’ensemble du sol et retraçage de la totalité des repères existants ou retraitement localisé des parties à modifier.
· Fibre optique : une convention prévoyant sous neuf mois le déploiement de la fibre optique au bénéfice d’environ 700 foyers réfocaliens a été signée le 9 septembre dernier. Les autres foyers seront desservis au plus tard en 2022.
· Agenda municipal :
Commissions de travail :

- commission travaux : le 22 septembre 2016 à 19h00 en mairie
Manifestations : 
· journées du patrimoine : les 17 et 18 septembre,

· opération brioches : du 6 au 9 octobre 2016 en divers points du village,
· remise des récompenses aux lauréats du concours des maisons fleuries 2016 : samedi 19 novembre 2016 à 10h30 en Mairie.
(  Tour de table
· Monsieur   PASCAL  informe  que  suite  à  son   recrutement  à  la   bibliothèque  depuis  le

1er septembre 2016, Madame Céline GARCIA est chargée de l’établissement du planning d’animation en direction de la jeunesse. Il rappelle également aux élus que les journées du patrimoine se dérouleront les 17 et 18 septembre prochain. Seront proposées au public, la visite des jardins de Brogieux et de l’entreprise « Images et Couleurs » ; ainsi qu’une balade dans le village de Roiffieux autour du thème  « les débuts de la citoyenneté à Roiffieux » ;

· Monsieur CHEMARIN s’interroge et interroge les élus sur les mesures à mettre en œuvre pour contenir l’expansion de l’ambroisie dont certaines zones sont désormais totalement envahies. Il semble qu’aucune mesure satisfaisante ne soit applicable ; 
· Monsieur CLAVIER fait part des difficultés rencontrées par certaines familles du fait des horaires instaurés pour la ligne de bus nouvellement mise en service. En effet, les horaires de dépose des enfants devant les collèges et lycées de la ville ne sont pas toujours adaptés aux horaires de début des cours. Monsieur le maire propose de faire remonter l’ensemble des anomalies constatées en précisant toutefois que toute modification aura un impact sur les horaires de passage dans la commune de Boulieu située à l’extrémité de la ligne. Madame LAFFONT fait remarquer qu’il serait dommage que le la faiblesse de fréquentation des bus due à l’inadaptation des horaires au transport des enfants scolarisés soit à terme un motif de fermeture de la ligne.
· Monsieur BERTHEAU signale que les animations musicales qui se sont multipliées durant l’été au cœur du village ont donné lieu à un véritable tapage nocturne récurrent ainsi qu’à des incivilités (déchets dans les jardins, urine le long des constructions, dégradation des grillages des propriétés…) ;
· Monsieur GAGNAIRE informe les élus que plusieurs sapeurs-pompiers de la commune sont intervenus cet été en Corse pour la prévention et le traitement des incendies et souhaite qu’ils en soient officiellement félicités. Monsieur le Maire lui précise que cet évènement fera l’objet d’une communication via le bulletin municipal annuel notamment.
Il expose par ailleurs les points suivants : 
· présence de petites bosses sur le bi-couche réalisé sur la route de Pêche-Morel. Sur ce point, Monsieur le Maire précise que deux flashes ont été repris,

· poursuite du traitement herbicide chimique de certaines zones (trottoirs de Pêche-Morel et parking du Vercors)

· entretien des pistes à prévoir dans la forêt ;

· caoutchouc troué et absence de portillon au jardin d’enfants. Monsieur HEYRAUD précise sur ce point que deux portillons ont été successivement remplacés et dégradés à cet endroit ;
· les horaires d’ouverture de l’agence postale communale génèrent du mécontentement chez les administrés. Monsieur le Maire précise sur ce point que le fonctionnement de l’agence est perturbé par l’arrêt maladie toujours en cours de l’agent chargé de sa gestion ; que son remplacement par du personnel compétent n’est pas aisé et n’a pas été possible sur des temps d’ouverture identiques et que le service ne peut pas être ouvert davantage au regard du niveau de sa fréquentation.
· Monsieur BOUVIER remercie la commune pour la réfection des courts de tennis qui donne toute satisfaction aux pratiquants. Il rappelle toutefois que l’éclairage  installé à proximité de l’escalier du bâtiment du tennis club ne fonctionne toujours pas ;

· Madame CHARRIER estime que le déroulement de la vogue au boulodrome du centre village confère un caractère particulièrement convivial à cette manifestation. Il lui semble toutefois que les équipements de ce secteur gagneraient à être améliorés (alimentation électrique, toilettes...),

· Madame CLEMENT informe les élus que la revue d’information « Les Echos » de septembre sera distribuée ce jeudi 15 septembre 2016 ;
· Monsieur JAMONAC fait un rapide compte-rendu du déroulement de la vogue qui s’est révélé tout à fait satisfaisant même si la dispersion de l’assistance a été un peu longue à l’issue du bal du samedi soir ;

· Madame CHAMBON informe les élus que la cérémonie d’accueil des nouveaux arrivants a réuni 7 familles nouvelles et s’est déroulée dans un excellent esprit de convivialité.

La séance est levée à 23h07.     
